VII.  L E S   C O L L È G E S

---------------

Au sens de M. Vincent, l'enseignement dans les Collèges n'était point du ressort de la Congrégation de la Mission. Mais, pour bien comprendre sa pensée, il faudra se reporter aux préoccupations qui inspiraient cette interdiction.

Le 18 mars 1642, donnant les raisons pour lesquelles il n'admettait point que l'on dictât des écrits dans les classes, il écrivait entre autres choses :

"Je vous assure, Monsieur, que, si nous entrons en cet esprit là, que vous verrez bientôt des propositions en la compagnie qu'il faut prendre des collèges et enseigner publiquement, pour avoir des hommes plus savants pour enseigner ces séminaristes. Et si cela était, hélas ! Monsieur, que deviendrait le pauvre peuple de la campagne et en quelle sorte d'esprit entrerions-nous, si nous voulions aller au pair en science avec ces grands corps ? Où serait la sainte humilité, en laquelle il a plu à Dieu de concevoir, d'enfanter et d'élever cette petite compagnie jusques à présent ?" (II, 240-241).

Le 1er juillet 1657, M. Vincent écrit au supérieur de Saintes :

“Si Monseigneur de Saintes vous parlait encore de l'établissement de la compagnie à Cognac, vous feriez bien de le divertir adroitement de cette pensée, tant à cause que nous ne nous chargeons point de cures que le moins que nous pouvons, que de ce qu'il propose de nous charger aussi d'un collège, et par conséquent de l'obligation d'enseigner les humanités, qui est un emploi qui ne nous convient pas" (VI, 334).

En 1658, il écrit au supérieur de Marseille :

"Vous ferez bien de tenir ferme pour ne vous charger plus des novices de Saint-Victor, quelque mine qu'ils fassent et quelque instance que leurs supérieurs et leurs parents vous en puissent faire ; car, puisque Dieu ne vous a pas donné grâce dans le premier essai pour leur correction, quoique vous y ayez fait, de votre côté, tout ce qui se pouvait faire, je ne vois point de raison pour laquelle il y ait lieu d'espérer qu'un second effort vous réussisse. Et ce qui m'en ôte tout à fait l'espérance est que nous n'avons point vocation pour les collèges, sinon en la manière que vous savez, pour les ecclésiastiques séculiers ; et partant ce n'est point mon sentiment pour tout que vous receviez ces religieux". (VII, 156).

Une seule mention relevée dans les Circulaires ou les Assemblées. Après l'Assemblée de 1697, M. Pierron rappela que nous ne devons pas nous charger d'établissements pour enseigner les humanités ou tenir les petites écoles.

